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L es lignes directives servant à la préparation des 
PANA élaborées par le Groupe des Experts des PMA 

soulignent que le processus doit être participatif. 3 
L’équipe nationale devrait être constituée d’un chef de fil 
et de représenter  divers groupes, y compris les agences 
gouvernementales et la société civile. Les femmes et les 
hommes des collectivités locales doivent participer  à ce 
processus en raison  de leurs connaissances importantes 
sur les stratégies actuelles d’adaptation. Etant par ailleurs 
les plus affectées par le changement climatique, ils 
devraient tirer le plus de bénéfices des activités liées  
aux PANA. 

Ces lignes directives mettent également l’accent 
sur l’importance de l’égalité de genre, précisant que le 
changement climatique a des effets néfastes différents 
sur les hommes et les femmes et dans bien de cas 
affecte plus durement ces dernières. D’autres préceptes 
incluent la nécessité d’une approche pluridisciplinaire, 
la complémentarité avec les plans et les programmes 
existants, l’intégration du PANA dans les plans de 
développement en prenant donc en compte les 
orientations nationales, la mise en valeur d’une gestion 
saine de l’environnement et la garantie de la rentabilité 
et de la simplicité. Le Groupe des Experts a noté que ces 
lignes directives ne sont pas prescriptives, les procédures 
étant flexibles et pouvant être adaptées selon les 
circonstances de chaque pays.  

Comment les PANA sont-ils financés?
La préparation et l’exécution des PANA sont destinées au 
financement du fonds des PMA de la CCNUCC, lequel est 
administré par le Fonds pour l’Environnement Mondial 
(FEM) (voir encadré). La majeure partie de ces fonds 
devrait être destinée à la phase d’exécution.

Une fois le document complet du PANA soumis au 
secrétariat de la CCNUCC, les PMA deviennent éligibles et 
devraient avoir accès de manière équitable au fonds pour 
l’exécution des activités.A  La CCNUCC a estimé à environ 
500 millions le montant nécessaire à l’exécution des 
PANA. Au 7 mai 2009, le fonds PMA du FEM a été alimenté 
par des contributions volontaires d’environ 176,5 millions 
USD grâce aux promesses de 19 pays donateurs.B,4 

Cependant, tous les coûts de ces activités urgentes 
ne seront pas financés par le FEM. Il est attendu que 
les pays y contribuent sur la base d’autres ressources 
comme les investissements nationaux, les financements 
multilatéraux existants et, le plus controversé, l’Aide 
Publique au Développement (APD).5  La plupart des PMA 
soutiennent véhément que cela est loin d’être juste : ils 
maintiennent que les pays industrialisés en raison de leur 
antécédents d’émissions ont une responsabilité historique 
de payer les frais additionnels nécessaires aux besoins 
en matière d’adaptation. (Apprenez-en davantage dans 
Climate Change Connections  / Le financement qui fait  
la différence.) 

Les lignes directives du PANA 

Progrès dans la mise en œuvre des PANA 
En septembre 2009, 42 PMA sur 49 soumis leur PANA à la CCNUCCC.6  Au total, ces PANA comprenaient plus de 400 

projets d’adaptation. Tout projet destiné au financement doit passer par le cycle de projet du FEM.7  Sur un total de 31 
projets prioritaires soumis, 28 ont été approuvés au 22 mai 2009.8  

Le Fonds pour l’Environnement 
Mondial (FEM) 
Le FEM a été créé dans l’objectif d’octroyer des 
subventions aux pays en développement pour les projets 
qui profitent à l’environnement global et promeuvent des 
modes de vie durables dans les communautés locales. 
Il s’agit d’une entité de financement indépendante, 
mais qui s’appuie sur 10 autres agences pour porter 

assistance aux gouvernements et aux 
organisations non gouvernementales 
(ONG) dans l’élaboration, l’exécution et 
le pilotage des projets.

Ces agences offrent des 
opportunités importantes pour le 
plaidoyer en faveur du genre. Par 

exemple, chacune d’entre elles doit se baser sur des 
critères, indicateurs et autres outils et recueillir des 
données désagrégées. Le FEM lui-même a initié un certain 
nombre d’actions pour améliorer la prise en compte 
du genre, et un point focal devrait aider à améliorer 
l’articulation d’une vision ‘‘genre’’ et à élaborer un plan 
d’action définissant une politique cohésive en la matière.9 

A Approximativement 3,7 millions USD par pays sur la base de ressources disponibles.
B �Australie, Autriche, Canada, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Pays Bas, Nouvelle Zélande, Norvège, Portugal, Espagne, Suède, Suisse 

and Royaume Uni.
C �De ce total, 5 sont en phase initiale d’exécution et 11 en attente d’exécution pour fin 2009. Source http://www.gefweb.org/uploadedFiles/Documents/LDCFSCCF_Council_

Documents/LDCFSCCF6_June_2009/LDCF.SCCF%206.Inf.3.pdf>
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Les lignes directives du PANA L’importance de la perspective de genre  
dans les Plans d’Adaptation 
“Les impacts climatiques entraînant des 
modifications dans la production agricole auront 
un effet majeur et direct sur les femmes à cause de 
leur rôle central dans l’agriculture. Leur travail peut 
devenir plus ardu, réduisant leur temps disponible 
pour d’autres activités… Il peut en résulter des 
effets  aux niveaux social et sanitaire, comme des 
déficiences nutritionnelles.”

—PANA, Îles Salomon, p. 32

Comme le reconnaissent ces lignes directives, 
certains des impacts du changement 

climatique sont spécifiques au genre et ont d’une 
manière générale des effets plus importants sur 
les femmes que sur les hommes. Le changement 
climatique alourdira les tâches comme la culture 
et la préparation des aliments, la collecte des 
combustibles et de l’eau, la prise en charge 
sanitaire de la famille et de la communauté. Les 
pressions sur le temps disponible des femmes, 
déjà limité, seront plus fortes. Les filles risqueront d’être 
retirées de l’école pour aider aux tâches ménagères. En  
plus, le faible accès des femmes aux droits de propriété 
et aux ressources limiteront leurs choix en matière 
d’adaptation. Les désastres naturels réduiront plus 
significativement l’espérance de vie des femmes que 
celle des hommes, les rendant plus vulnérables du fait de 
leur faible implication dans la prévention des risques et 

les programmes préparatoires ou de leur faible accès à 
l’information y relative.10

Malgré ces obstacles, les femmes sont souvent prêtes 
à engager des actions  d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique pour éviter les risques et renforcer 
leur résilience. 11  Elles jouent déjà un rôle capital dans la 
gestion des ressources naturelles, et sont, comme l’indiquent 
de nombreux PANA, dépositaires des connaissances 
traditionnelles sur les pratiques durables et les stratégies 
d’adaptation. Dotées de l’information et des capacités 
nécessaires, elles pourront réellement mener des initiatives 
novatrices en matière d’adaptation et d’atténuation au 
niveau communautaire. Une action collective est nécessaire 
pour faire face aux  défis croissants comme la rareté de l’eau 
et les sécheresses saisonnières. Les plans et les programmes 
d’actions seront simplement inefficaces  en l’absence 
de la participation des femmes, depuis les consultations 
initiales, à travers et à tous les niveaux de prise de décision 
et d’exécution. Il est crucial d’impliquer les connaissances 
des femmes et de s’assurer que les projets atteignent des 
objectifs réalistes.

Le genre dans les PANA
Presque tous les PANA reconnaissent les impacts néfastes 
et immédiats du changement climatique sur la santé, l’eau, 
l’hygiène, la sécurité alimentaire, la sécurité de l’accès aux 
terres, et même les taux d’alphabétisation et d’éducation, et 
nombre d’entre eux  précisent que les femmes sont parmi 
les plus vulnérables dans ces situations. Cependant peu  
en examinent les implications  de manière spécifique au 
statut économique, politique et social de la femme.13  Et peu 
encore  incluent les femmes comme parties prenantes et 
participantes à part entière dans les activités proposées.

Le PANA de la République Unie de Tanzanie a fait un grand 

Perspective de population: 
L’adaptation dans un monde  
qui change

La croissance démographique et l’urbanisation devraient 
se produire en particulier dans les pays en développement 
qui font déjà face au changement climatique et dont les 
populations—surtout les femmes—sont particulièrement 
vulnérables. Les PANA ont tendance à se focaliser sur 
l’adaptation physique, comme par exemple les systèmes de 
pré-alerte et le renforcement des systèmes hydrologiques 
et agricoles, dont certains se rapportent à la population. 
Cependant, l’adaptation peut également comprendre 
une dimension sociale, comme la satisfaction des besoins 
en matière de santé reproductive ou la promotion de 
l’éducation des filles, ce qui renforce leur capacité à mieux 
planifier l’espacement et le nombre de leurs enfants et 
promeut l’égalité de genre.12 Les activités du PANA—et bien 
sûr toute activité d’adaptation et d’atténuation—doivent 
s’appuyer sur des méthodologies et des engagements pris 
en vue des objectifs de développement durable et d’égalité 
entre les genres.

SEAN WARREN

(SUITE À LA PAGE 28)
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pas en avant en identifiant un problème majeur:
“Les femmes doivent parcourir de très longues 
distances pour collecter de l’eau. Ceci prend 
une grande partie de leur temps, qui pourrait 
servir à d’autres activités productives. La charge 
pèse davantage sur les femmes et les enfants 
scolarisés (en particulier les filles) qui semblent 
être les principalement chargées de la collecte 
de l’eau” (p. 42). 

Toutefois, les activités proposées dans le cadre 
de ce PANA n’impliquent pas directement les 
femmes et ne les considèrent pas comme parties 
prenantes à part entière. Ce PANA aurait gagné 
en efficacité en incluant des activités sensibles 
au genre. Il aurait pu par exemple, sensibiliser 
le public au sujet de la division du travail en 
fonction du genre, garantir les droits de scolarité 
des filles, travailler directement avec les femmes 
sur les techniques ou les systèmes de collecte ou 
même mettre en place des initiatives de micro-
finance pour les femmes et les hommes en vue 
de constituer des fonds destinés à la sécurisation 
de l’eau. 

En avril 2009, le Comité consultatif du genre 
de l’Office de Coordination de l’Aide Humanitaire 
des Nations Unies (OCHA) a réalisé une étude 
de 39 PANA disponibles.14  L’étude a examiné 
si les vulnérabilités liées au genre avaient été 
identifiées dans les PANA et abordées dans les 
projets, à travers entre autres, des programmes 
sensibles au genre. Cette étude a également 
examiné le degré de participation des hommes 
et des femmes dans la formulation des PANA. Les 
principaux résultats de l’étude indiquent entre 
autres que :
• �Plusieurs PANA citent l’égalité de genre 

et l’autonomisation des femmes comme 
principes. Cependant, aucun n’y a clairement 
démontré son engagement par la prise en 
compte intégrale du genre à travers tout le 
document. 

• �Près de la moitié des PANA identifient 
les impacts différenciés du changement 
climatique et la plupart reconnaissent les 
femmes comme groupe vulnérable.

• �Très peu ont démontré un engagement à 
l’égalité de genre dans les projets, en dépit du 
fait que plusieurs ont déclaré être guidés par 
l’égalité de genre et l’autonomisation  
des femmes.

Exemples de bonnes pratiques 
d’intégration du genre dans les PANA

Le PANA du Bangladesh souligne l’égalité de genre comme un des 
critères de sélection des activités. Sur les quinze aperçus de projets, trois 
incluent les femmes parmi les bénéficiaires. Les femmes indigènes ont 
participé au processus. 

Les groupes de femmes ont participé à l’élaboration du PANA en 
Erythrée et les femmes chefs de familles ont particulièrement été 
ciblées dans l’un des projets.

Au Malawi, les ONG de femmes ont été consultées pendant la phase 
préparatoire, et le genre est l’un des critères de sélection des projets. 
Les interventions proposées incluent l’autonomisation des femmes  à 
travers leur accès à la micro-finance, la facilitation de leur accès à l’eau 
et aux sources d’énergie, ainsi qu’un programme d’électrification rurale. 
Trois activités prioritaires sur cinq proposent de désagréger les données 
sur les bénéficiaires selon l’âge et le sexe.

 “Les groupes les plus vulnérables sont les communautés rurales, 
en particulier les femmes, les enfants, les femmes chefs de famille 
et les personnes âgées. Les interventions proposées incluent : (i) un 
renforcement des systèmes de pré-alerte, (ii) une amélioration des 
variétés de cultures recommandées, (iii) une amélioration des races 
recommandées pour l’élevage, et (iv) une amélioration des cultures et 
des pratiques de gestion du bétail.” —PANA du Malawi, p. ix.

La Mauritanie reconnait que les femmes sont souvent les gardiennes 
de connaissances locales et traditionnelles vitales et qu’elles doivent 
être reconnues comme des parties prenantes clés dans le processus 
de consultation et de prise de décisions (même si elles n’ont pas 
été représentées de manière significative jusqu’à présent). Le projet 
prioritaire de la Mauritanie déclare : 

“ l’Objectif du projet est d’améliorer les revenus et les conditions de 
vie des groupes cibles, les femmes et les jeunes, de manière durable par 
le développement de 7 chaînes de valeurs agricoles.”15 

Dans le PANA du Niger, les femmes bénéficient de trois projets de 
cultures agricoles de moissons et de bétail, dont l’un prévoit comme 
activité l’utilisation et l’appropriation des terres par les femmes. Elles 
ont fait partie des quatre «cercles concentriques» de parties prenantes 
retenus pour les consultations nationales.

L’approche genre est mise en valeur dans le PANA du Sénégal et 
les femmes ont été consultées au cours du processus. Un projet sur 
l’efficacité de l’eau se propose de distribuer des kits basés sur plusieurs 
critères, dont le genre. Les projets de foresterie mentionnent les femmes 
comme bénéficiaires.

L’une des activités du PANA de la Sierra Léone (cette activité n’a 
pas été choisie comme projet prioritaire) vise à mener des campagnes 
de sensibilisation sur les impacts du changement climatique sur les 
femmes et à les éduquer au sujet des mécanismes d’adaptation. Le 
PANA affirme que l’inclusion des femmes (et des enfants) garantira la 
durabilité du projet.

4
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Bien que la plupart des PANA aient déjà été rédigés et 
que certains projets aient déjà été approuvés pour 

le financement, très peu sont en phase d’exécution. Cela 
signifie qu’il existe encore des opportunités importantes 
d’influencer le processus, en particulier au niveau national et 
dans les organismes responsables de leur exécution. Le fait 
que les femmes aient régulièrement été incluses parmi les 
plus vulnérables et devraient ainsi être les premières visées 
par les projets offre des opportunités de s’assurer que leurs 
besoins spécifiques sont pris en compte.

Etape préparatoire des PANA
• ��Intégrer le genre dans les PANA de manière à compter à la 

fois les hommes et les femmes (et les garçons et les filles) 
parmi les bénéficiaires. S’assurer que l’égalité de genre 
reste un principe clé du processus et demeure un critère de 
sélection des projets prioritaires. 

• ��Identifier et noter dans chaque PANA les différents effets 
du changement climatique sur les femmes et les hommes 
(et les garçons et les filles). Cibler leur vulnérabilité 
spécifique dans les projets et les mentionner dans les 
objectifs. Présenter un état des bénéficiaires de chaque 
projet selon l’âge et le sexe. 

• ��Dans les processus d’élaboration, faciliter la participation et 
la représentation à la fois des hommes et des femmes, en 

particulier les membres des communautés affectées. 
Ceci peut être réalisé par l’établissement d’un quota de 
participation des femmes et des groupes de femmes. 
Dans des cas où les barrières traditionnelles empêchent 
les femmes de prendre la parole en public, organiser 
des consultations séparées avec elles pour garantir leur 
participation effective.

• ��Concevoir des programmes de renforcement de capacités 
sensibles au genre au niveau de la communauté pour 
s’assurer que les priorités des hommes et des femmes—
ainsi que leurs rôles et leurs ressources—sont pris en 
compte. Les PANA doivent reconnaître que les femmes 
peuvent être de puissants agents de changement et que 
celles-ci possèdent des connaissances et des capacités 
particulières utiles au niveau de la communauté.

Affiner les projets pour une approbation 
de la phase d’exécution
• ��Inclure dans les projets des objectifs qualitatifs et 

quantitatifs clairs et prendre en compte les préoccupations 
de genre,

• ��Établir des indicateurs pour suivre les progrès vers la 
réalisation des objectifs du projet,

• ��Recueillir des données désagrégées pour évaluer les progrès 
de chaque projet. Suivre et évaluer l’impact des mesures 
d’adaptation aux changements climatiques sur les femmes 
et les hommes et les différents avantages qu’ils tirent de 
ces mesures, 

• ��Développer des critères sensibles au genre au niveau 
international destinés aux gouvernements dans les 
rapports de mise en œuvre. 

• ��Examiner les budgets des projets au travers d’une  
vision sensible au genre pour s’assurer que les projets 
prennent en compte non seulement les besoins pratiques 
des femmes (cultures résistantes à la sécheresse et  
accès à l’eau) mais aussi leurs besoins stratégiques 
(propriété foncière, participation aux prises de décisions, 
santé reproductive).

d    Plusieurs des recommandations suivantes sont formulées à partir du document d’OCHA.

Comment s’assurer que les PANA répondent aux 
problèmes sexo-spécifiques?D 

PETER BRUYNEEL / UNFPA 
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Que représentera dans les années à venir le coût de l’adaptation au changement 
climatique et de l’atténuation de ses effets—et qui en paiera le prix? Tandis 
que les gouvernements et les institutions internationales débattent de cette 
question, une certitude demeure: le changement climatique va exiger un coût 
exorbitant et variable. 

Alors que les pays développés  
ont le plus contribué à 

l’aggravation du changement 
climatique, les pays en 
développement doivent faire face 
au poids écrasant de ses effets 
: grande variabilité des pluies, 
catastrophes naturelles intensifiées 
et plus fréquentes, augmentation 
de l’insécurité alimentaire et 
économique et effets néfastes 
sur la santé. Dans beaucoup de 
cas, les femmes, la majorité et 
les plus démunis des pauvres, en 
ressentiront davantage les effets 
négatifs.

Les pays en développement 
doivent disposer des ressources 
financières nécessaires pour 
pouvoir faire face au changement 
climatique. La manière dont ces 
financements seront alloués 
influencera en partie l’efficacité 
des stratégies d’adaptation et 
d’atténuation. Reconnaître les 
impacts différenciés du changement 
climatique sur les hommes et  
les femmes est déterminant à  
cet égard.

Perspective de population: 
Changement climatique, 
Femmes et Crise Financière
De tout temps, les femmes ont été plus gravement 
touchées par les crises financières et les récessions. 
Lorsque les recettes gouvernementales et par 
conséquent les budgets s’amenuisent, l’égalité 
de genre, les investissements en matière de santé 
et d’infrastructures en pâtissent. Les services de 
planification familiale, de santé reproductive et 
de prévention du VIH sont souvent les premiers 
supprimés. Le résultat : une augmentation 
des complications de la santé de la mère et du 
nouveau né, une baisse de la nutrition infantile, 
une augmentation des infections au VIH/sida. 
La réalité est que le maintien du financement de 
ces services se révèle, à long terme, une meilleure 
politique fiscale. Une telle justification reste valable 
pour le changement climatique : ses impacts 
négatifs s’amplifieront si des ressources financières 
nationales déjà limitées doivent être étendues pour 
financer la réduction des impacts et répondre aux 
problèmes sanitaires qu’il engendre, pendant  que 
les pays développés limitent leurs contributions 
volontaires au financement du climat.

WWW.UNCORNEREDMARKET.COM

Le financement  
qui fait la différence

5



32 Changement climatique: connexions

Besoins en ressources
Combien cela coûtera-t’il?
Faire face aux changements climatiques exigera un engagement 
financier important de la communauté internationale. 
Le financement annuel de l’adaptation dans les pays en 
développement peut varier de 10-40 milliards de dollars (Banque 
Mondiale) au triple (Secrétariat de la Convention Cadre des 
Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC)—
organe intergouvernemental en charge de la question.

 Pour financer l’atténuation, le Rapport Stern estime entre 1 
à 3% du Produit Mondial Brut, lequel était évalué en 2001 à 41 
milliards de dollars, les besoins nécessaires juste  pour stabiliser 
les émissions de gaz à effet de serre (GES) entre 500 et 550 ppm 
équivalent CO2. A Etant donné que davantage de scientifiques 
s’accordent sur le fait que la limite devrait être de 350 ppm, les 
ressources nécessaires devront s’accroître.

Ces montants sont énormes, mais ils représentent un 
investissement essentiel pour notre avenir qui profitera aux 
personnes et à l’environnement tout en réduisant les coûts 
ultérieurs d’un changement climatique qui s’amplifie. Rajendra 
Pachauri, Président du Groupe Intergouvernemental des Experts 
sur l’Evolution du Climat (GIEC), a déclaré que les bénéfices 
associés en termes de réduction des émissions de GES,  sur la 
santé mondiale, la sécurité énergétique et l’emploi suffisent 
pour en payer le prix.1

Qui payera?
La CCNUCC reconnaît que de nombreux pays en développement 
sont à la fois plus vulnérables et disposent d’une moindre 
capacité par rapport aux pays développés pour faire face au 
changement climatique. Pour ce faire, les pays développés, 
Parties à la Convention, doivent apporter une assistance 
financière aux pays en développement dans leurs efforts 
d’adaptation et d’atténuation, y compris le développement et le 
déploiement des technologies, et le renforcement des capacités. 
Beaucoup estiment que les pays riches devraient payer la 
majeure partie des coûts de l’adaptation et que ce financement 
devrait venir en addition aux 0,7 % du Produit Intérieur Brut (PIB)
destiné à l’Aide Publique au Développement (APD). C  

Implication des femmes  
dans le processus
Les voix des femmes sont trop souvent absentes des discussions 
relatives aux politiques du changement climatique.  La prévalence 
des hommes dans les processus décisionnels—particulièrement 
ostentatoire dans les sphères économiques –montre que des 
efforts particuliers doivent être faits pour impliquer les femmes 
dans les négociations du changement climatique. L’équilibre du 
genre dans les processus participatifs et consultatifs des parties 
prenantes, notamment lors des discussions sur le financement 
du changement climatique, est indispensable pour s’assurer que 
les fonds répondront à des besoins différenciés et serviront à 
développer des capacités diverses.

Adaptation

Source Coût 
annuel 
(milliards)

Notes

Banque 
Mondiale (2006)

$10-40 Coûts nécessaires pour 
intégrer l’adaptation 
dans l’aide au 
développement

Oxfam 
International

> $50 Coûts dans les pays en 
développement

Secrétariat 
CCNUCC 
(2007a ; 2007b)

 $49 - 171 Coûts de l’adaptation en 
2030 (résumé dans la 
table 65, P.198)

PNUD (2007)
$86 Coûts de l’adaptation en 

2015

Atténuation

Secrétariat 
CCNUCC 
(2007a ; 2007b)

$380 Coûts en 2030 pour 
revenir aux niveaux 
d’émissions de 2007. 
‘résumé dans le tableau 
64, page 196)

4. RE GIEC 
(2007) (RID 
tableau 7)

<3% Coûts en pourcentage 
du Produit Mondial Brut 
pour une stabilisation en 
2030 de l’ordre de 445-
535 ppm eq.CO2

STERN (2007)  1% (±3%) Coûts en pourcentage 
du Produit Mondial Brut 
pour une stabilisation en 
2050 entre 500-550 ppm 
eq.CO2

A  ppm = parties par million; équivalent CO2 : mesure le potentiel global d’émission de 
GES utilisant le carbone comme référence
B � �Schalatek L. 2009. “Table 1”. Extrait de Gender and Climate Finance: Double Main-

streaming for Sustainable Development. Washington, DC: Heinrich Böll Foundation 
North America, p. 8. http://www.boell.org/docs/DoubleMainstreaming_Final.pdf. 

C �  �L’APD officiellement destinée à promouvoir le développement économique et le bien 
être des pays en développement est accordée aux pays par le biais des institutions bi 
ou multilatérales. Voir http://stats.oecd.org/glossary/detail.asp?ID=6043.

Coûts estimés des mesures globales  
d’adaptation et d’atténuationB   

«Les contributions doivent être  
vues comme une compensation,  
et non une charité.» —Projet Bretton Woods 3



5ÈME PARTIE: LE FINANCEMENT QUI FAIT LA DIFFÉRENCE	 33

L’affectation des ressourcesLes mécanismes du marché
Echanges de carbone: L’idée d’échange de carbone émergea il 

y a plusieurs décennies et fut officialisée au niveau international 
dans le Protocole de Kyoto comme une approche de marché 
visant la réduction des émissions de GES. Les pays et les sociétés 
peuvent réaliser des opérations d’échanges ou d’achats des crédits 
d’émissions. Selon la Banque Mondiale, en 2007, les fonds générés 
par ces marchés ont été estimés à environ 64 milliards USD. 10  Mais 
cette approche n’a pas eu d’incidence significative sur la réduction 
des émissions, et les fonds générés sont sous le contrôle des 
multinationales. 

Les mécanismes de la CCNUCC: Le Mécanisme de Développement 
Propre (MDP), un des trois mécanismes de marché dans le cadre du 
Protocole de Kyoto,  permet aux pays développés d’atteindre leurs 
objectifs d’émissions en finançant des projets de développement 
à faible émission dans les pays en développement. 11  Il finance 
principalement des projets à grande échelle avec un potentiel 
significatif de réduction des émissions qui ont - au mieux - un 
impact neutre sur les femmes et autres groupes vulnérables. Peu 
d’efforts ont été réalisés pour intégrer ou augmenter les projets 
de moindre envergure ou pour rendre le MDP plus accessible 
aux ménages ou aux communautés, 12  bien que ces projets aient 
un effet direct sur les femmes. 13 Pour réaliser pleinement ses 
objectifs, le MDP doit être reformé pour que les avantages socio-
économiques et environnementaux mesurables soient évalués 
avant l’approbation des projets.

D  http://www.oxfam.org/en/policy/briefingpapers/bp104_climate_change_0705.
E  �L’atténuation reçoit davantage de fonds que l’adaptation. Une étude a identifié qu’à peine 600 mil-

lions USD (1/34ème des dépenses de l’OCDE sur les projets du climat global) ont été consacrés pour 
l’adaptation entre 2000 -2006, davantage pour la réduction des risques. Sur la même période, 11 
milliards USD fut consacré à l’atténuation dans quelques pays seulement. Source: Schalatek. (2009). 

F   Trouvez une description au http://www.climatefundsupdate.org.
g  Les deux autres sont la Mise en Œuvre Conjointe et les Droits d’Emissions Négociables.

Quel montant de contribution par pays? 
En l’absence d’un mécanisme déterminant la contribution 

de chaque pays, les engagements financiers ne resteront 
que des promesses volontaires, souvent non respectées. 
Afin de surmonter cet obstacle, Oxfam a élaboré un indice 
de financement de l’adaptation  basé sur les principes de 
responsabilité, d’équité, de potentialité et de simplicité. Il 
suggère que les États-Unis et l’Union Européenne aient 
collectivement la responsabilité de fournir plus de 75% 
du financement requis, contre 20% cumulativement pour 
l’Australie, le Canada, le Japon et la République de Corée. 4  
La proposition basée sur les principes de “pollueur payeur” 
et de “responsabilité commune mais différenciée” engage 
les gouvernements des pays développés à entreprendre les 
actions et les mesures concrètes qu’ils ont jusqu’à présent 
hésité à initier.

Mobilisation des ressources 
Divers mécanismes de financement ont émergé récemment 
pour aider les pays à faire face au changement climatique. 
Même si ces ressources initiales sont un bon début, elles ne 
seront pas suffisantes pour couvrir le large éventail d’actions 
nécessitant un financement. Bien que les pays développés 
aient annoncé près de 18 milliards USD à ces fonds, moins 
de 10% des promesses ont effectivement été déboursés.5  
Ces mécanismes exigent qu’une série d’acteurs et de 
secteurs (public/privé, international/national) collaborent 

pour favoriser l’adaptation et l’atténuation, la recherche 
technologique, le développement et le déploiement des 
technologies, et le renforcement des capacités.E  Aucun 
de ces mécanismes n’intègre la dimension de genre, sans 
laquelle le financement ne saura être équitable. 

D’où proviennent les fonds?
Les fonds publicsF proviennent principalement des pays 
développés et sont destinés aux des pays en voie de 
développement ;  ils circulent du Nord au Sud,  par des 
circuits multilatéraux (CCNUCC, Fonds pour l’Environnement 
Mondial—FEM, Système des Nations Unies, Banque 
Mondiale) et bilatéraux (fonds directs des pays donateurs).6  
Mais ils sont parfois également distribués par le biais de 
circuits Sud-Sud et nationaux. Les gouvernements des pays 
développés contribuent à ces fonds internationaux sur une 
base volontaire, sans une claire et nécessaire différenciation 
de l’APD. 7  

Les fonds privés sont variés et dépendent de l’économie 
de marché. Ils circulent à travers un réseau incluant 
fonds carbone, échanges, fondations et capital-risque.8  
Certains sont acheminés par des institutions comme la 
Banque Mondiale. D’autres peuvent être levés au travers 
d’investissements privés dans les activités d’atténuation et 
de développement de technologie dans les pays développés. 9  

Qui a accès aux fonds? 

Il devrait pouvoir être facile pour les pays en développement 
–les femmes, les peuples autochtones et autres groupes 

marginalisés y résidant– d’accéder aux financements 
des projets liés au changement climatique, mais tel n’est 
nullement le cas. 14  Ceci est dû en partie, à l’ignorance 
attachée à l’existence de ces fonds (actuellement une 
soixantaine dans le monde) ainsi qu’au long processus 
de soumission de projet, requérant des connaissances 
techniques spécialisées. 15  De plus, le décalage entre le 
début d’un projet et la disponibilité des fonds, empêchant 
les personnes défavorisées et les groupes vulnérables de la 
population à initier des projets, est un autre obstacle. 16  

Dans le contexte du changement climatique et des 
catastrophes naturelles, les gouvernements et les institutions 
ont la responsabilité de mobiliser des ressources et de 
s’assurer qu’elles sont attribuées à ceux qui en ont le 
plus besoin— souvent les femmes. La plupart des fonds 
internationaux n’ont pas de directives pour leur allocation. 
Les pays doivent déterminer les priorités et rendre plus 
flexibles leurs plans de financement afin que des besoins 
nouveaux puissent être satisfaits. 
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L’importance d’une répartition  
sensible au genre

Soutenir la santé et l’éducation:
En temps de crise, l’égalité de genre est reconnue comme un objectif 
global particulièrement important. Investir dans la planification 
familiale, les services sanitaires et l’éducation des filles et des 
garçons signifie une réduction des coûts actualisés pouvant 
résulter des risques de mortalité infantile et maternelle ou des 
services d’information destinés aux populations illettrées. Financer 
les technologies et les énergies durables comme par exemple 
les fourneaux écologiques permet non seulement de réduire les 
émissions mais améliore également la santé de la communauté.

Investir dans le leadership féminin:
L’expertise et l’expérience des femmes apportent des contributions 
essentielles dans la planification financière. Veiller à ce que les femmes 
et les experts sur le genre participent à tous les niveaux du processus 
décisionnel sur le changement climatique et aient la possibilité de 
contribuer significativement à la mobilisation, à l’allocation, et au 
contrôle des ressources renforcera l’efficacité des programmes et des 
activités.

Gestion des ressources au sein du foyer:
Investir dans les femmes signifie investir dans la famille. Les 

femmes prennent généralement des décisions favorisant le bien 
être de leurs enfants et de leurs familles et le partage équitable des 
ressources au sein de leurs foyers, tandis que les hommes ont une plus 
grande tendance à les troquer contre des bénéfices personnels.17

Construire des communautés résilientes:
En temps de crise, les femmes ont tendance à être de meilleures 

organisatrices de leur communauté. Ainsi, avant un ouragan majeur, 
une communauté au Honduras à formé les femmes dans la pré alerte 
et dans les plans de préparation aux catastrophes. L’évacuation de la 
ville à temps a été une réussite, sauvant ainsi de nombreuses vies.18 Les 
femmes sont plus susceptibles d’investir les ressources dans le social. 
L’autonomie qu’elles acquièrent en temps de crise accroît leur statut de 
leader, permettant de bâtir des communautés plus stables.19 

Cibler la sécurité alimentaire:
Tandis que les hommes sont plus souvent employés dans de grandes 
exploitations agricoles pour l’exportation, les femmes constituent la 
majorité des agriculteurs du monde engagés dans la production de 
subsistance. S’assurer que les ressources servent à soutenir les petites 
exploitations protège non seulement les communautés de la famine, 
mais renforce également le savoir traditionnel de femmes relatif aux 
semences et à la rotation des cultures.

Tirer profit du potentiel de la REDD:
Investir dans la formation et d’autres efforts de renforcement de 

capacités en faveur des femmes garantira une plus grande efficacité 
des avantages et des activités de la REDD (Réduction des Emissions 
liées à la Déforestation et à la Dégradation des forêts). L’augmentation 
et le regroupement des petits ou micro projets de financement 
souvent destinés aux femmes permettraient à la fois de réduire les 
émissions et d’améliorer l’égalité de genre. 20

Etude de Cas:  
Relier les politiques aux besoins

Le changement climatique est déjà ressenti aux Philippines 
et devrait s’intensifier. La Banque Mondiale estime que 

85% du Produit National Brut du pays provient de secteurs 
exposés aux risques liés à la hausse des températures et 
à la fluctuation climatique. L’agriculture, principal gagne-
pain de 35% de la population active, est l’un des principaux 
secteurs économiques à risque. Les moussons imprévisibles 
perturbent les saisons de plantation et les rendements 
des cultures, déstabilisant les moyens de subsistance et la 
sécurité économique.

Les conséquences pour les femmes, représentant 70% 
de la main d’œuvre agricole (rémunérée et non rémunérée), 
sont particulièrement préjudiciables. Les femmes possèdent 
moins de terres que les hommes et ont donc moins de biens 
à vendre quand les récoltes baissent ou sont détruites. Elles 
sont également plus sujettes à l’endettement en tant que 
principales participantes aux programmes de micro crédit. 
Durant les pénuries alimentaires elles accordent la priorité 
aux besoins alimentaires des membres masculins de leur 
famille au détriment des leurs. Les femmes ont peu d’accès 
aux sphères de prises de décision sur la répartition des 
financements destinés au climat, et pourtant elles jouent un 
rôle de leader dans l’élaboration de stratégies d’adaptation, 
telles que la conservation des aliments, la diversification des 
cultures, la récupération de l’eau et l’irrigation. Elles ont aussi, 
dans beaucoup de cas, été forcées d’adopter des solutions 
moins durables: emprunts, vente de leur bétail, sollicitation 
d’aide financière publique, réduction de la consommation 
d’aliments et émigration pour trouver du travail et d’autres 
sources de revenu.

Les mesures du gouvernement face au changement 
climatique et à leur impact sur les femmes ont été limitées. 
Les mécanismes institutionnels, tels que le Groupe de Travail 
Présidentiel sur le Changement Climatique, se sont jusqu’ici 
révélés insuffisants pour évaluer et répondre aux besoins 
d’atténuation et d’adaptation. Les politiques relatives au 
changement climatique mettent un accent excessif sur 
l’atténuation, en particulier sur la promotion des énergies 
renouvelables. Bien que l’utilisation des terres notamment 
liées à l’agriculture soit la principale source d’émissions 
de GES dans le pays, très peu a été fait pour s’assurer que 
cette utilisation soit respectueuse de l’environnement—un 
réflexe que les femmes ont depuis des siècles. Les mesures 
d’adaptation sont principalement orientées vers des projets 
d’infrastructure à grande échelle plutôt que vers la protection 
des moyens de subsistance dans les zones agricoles et 
côtières, le renforcement de la sécurité alimentaire et l’accès 
des populations aux besoins de base. 

En bref, les organisations de femmes démontrent qu’il 
existe un large fossé entre les politiques actuelles du 
gouvernement pour l’adaptation et les priorités et besoins 

L E S  P H I L I P P I N E S

(SUITE À LA PAGE 36)
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L’importance d’une répartition  
sensible au genre

Soutenir la santé et l’éducation:
En temps de crise, l’égalité de genre est reconnue comme un objectif 
global particulièrement important. Investir dans la planification 
familiale, les services sanitaires et l’éducation des filles et des 
garçons signifie une réduction des coûts actualisés pouvant 
résulter des risques de mortalité infantile et maternelle ou des 
services d’information destinés aux populations illettrées. Financer 
les technologies et les énergies durables comme par exemple 
les fourneaux écologiques permet non seulement de réduire les 
émissions mais améliore également la santé de la communauté.

Investir dans le leadership féminin:
L’expertise et l’expérience des femmes apportent des contributions 
essentielles dans la planification financière. Veiller à ce que les femmes 
et les experts sur le genre participent à tous les niveaux du processus 
décisionnel sur le changement climatique et aient la possibilité de 
contribuer significativement à la mobilisation, à l’allocation, et au 
contrôle des ressources renforcera l’efficacité des programmes et des 
activités.

Gestion des ressources au sein du foyer:
Investir dans les femmes signifie investir dans la famille. Les 

femmes prennent généralement des décisions favorisant le bien 
être de leurs enfants et de leurs familles et le partage équitable des 
ressources au sein de leurs foyers, tandis que les hommes ont une plus 
grande tendance à les troquer contre des bénéfices personnels.17

Construire des communautés résilientes:
En temps de crise, les femmes ont tendance à être de meilleures 

organisatrices de leur communauté. Ainsi, avant un ouragan majeur, 
une communauté au Honduras à formé les femmes dans la pré alerte 
et dans les plans de préparation aux catastrophes. L’évacuation de la 
ville à temps a été une réussite, sauvant ainsi de nombreuses vies.18 Les 
femmes sont plus susceptibles d’investir les ressources dans le social. 
L’autonomie qu’elles acquièrent en temps de crise accroît leur statut de 
leader, permettant de bâtir des communautés plus stables.19 

Cibler la sécurité alimentaire:
Tandis que les hommes sont plus souvent employés dans de grandes 
exploitations agricoles pour l’exportation, les femmes constituent la 
majorité des agriculteurs du monde engagés dans la production de 
subsistance. S’assurer que les ressources servent à soutenir les petites 
exploitations protège non seulement les communautés de la famine, 
mais renforce également le savoir traditionnel de femmes relatif aux 
semences et à la rotation des cultures.

Tirer profit du potentiel de la REDD:
Investir dans la formation et d’autres efforts de renforcement de 

capacités en faveur des femmes garantira une plus grande efficacité 
des avantages et des activités de la REDD (Réduction des Emissions 
liées à la Déforestation et à la Dégradation des forêts). L’augmentation 
et le regroupement des petits ou micro projets de financement 
souvent destinés aux femmes permettraient à la fois de réduire les 
émissions et d’améliorer l’égalité de genre. 20

Recommandations
Recommandations pour toutes les parties à la CCNUCC  

• �Revoir tous les mécanismes de financement multilatéral et évaluer leur capacité à mobiliser et 
à allouer les fonds nécessaires pour soutenir ceux et celles qui souffrent le plus du changement 
climatique et des catastrophes. 

• �Développer des mécanismes de financement multilatéraux innovateurs et non générateurs de 
dettes, tel qu’un seul financement international destiné au changement climatique. 

• �Négocier un accord global Nord-Sud sur les finances du climat basé sur le principe: «pas de justice 
climatique sans une justice de genre.» 21 

• �S’assurer que tous les mécanismes et les instruments financiers liés au changement climatique 
intègrent la transversalité du genre et incluent l’autonomisation des femmes à toutes les étapes 
cruciales: durant la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation. 

• �Mettre en place un budget et une comptabilité prenant en compte le genre pour les projets et 
programmes financés par de nouveaux instruments (aux niveaux national et international). 

• �Développer des mécanismes de financement avec des lignes directives et des objectifs pour le 
renforcement des capacités et le transfert technologique contribuant à des pratiques forestières 
durables dans les pays en développement. Inclure dans ces mécanismes des dispositions  
explicites en faveur des populations vulnérables et d’une prise de décision participative, y compris 
pour les femmes. 

• �Placer le financement de l’adaptation au changement climatique dans le contexte plus  
élargi du financement et des objectifs pour le développement. 

• �Recueillir des données socio-économiques ventilées (par sexe, par âge etc.) pour s’assurer que  
les fonds atteignent les objectifs fixés. 

Recommandations pour les pays développés 
• �Appliquer les principes de “pollueur-payeur” et de “responsabilités communes mais différenciées “ 

en accordant des crédits compensatoires et réparateurs aux pays en développement pour financer 
les efforts d’atténuation et d’adaptation. 

• �Se fixer des objectifs de réduction des émissions plus ambitieux plutôt qu’entreprendre des 
initiatives volontaires, basées sur une approche de marché excluant les plus pauvres. 

• �Aider les pays en développement dans l’élaboration de politiques et de programmes d’adaptation 
et d’atténuation respectueux de l’environnement, tenant compte du genre. Appliquer ces mêmes 
principes à l’intérieur de leur propre pays. 

• �Annuler la dette extérieure des pays pauvres pour libérer des ressources pour l’atténuation  
et l’adaptation. 

Recommandations pour les pays en développement 
• �S’assurer que le financement des politiques climatiques et l’allocation des ressources répondent 

aux besoins des populations. 
• �Créer des mécanismes qui garantissent aux femmes un accès égal à la négociation, au 

développement, à la gestion et à la mise en œuvre du financement de l’adaptation et de 
l’atténuation suivant une approche participative. 

• �Allouer les investissements directs étrangers et nationaux à l’atténuation et l’adaptation grâce à 
des subventions et des incitations, notamment dans des secteurs comme l’agriculture où l’égalité 
entre les genres et la réduction de la pauvreté ont un fort impact. 

Recommandations pour la CCNUCC 
• �S’engager dans un processus systématique de promotion de l’intégration du genre de manière 

transversale et investir dans des recherches spécialisées sur le genre et le changement climatique. 
• �Utiliser des données ventilées par sexe pour contrôler l’impact et les bénéfices des fonds 

d’adaptation et d’atténuation et entreprendre des audits et des évaluations sur le genre au sein 
des mécanismes nouveaux et existants de financement. 

• �Veiller à ce que les stratégies d’atténuation comprennent le financement de nouvelles 
technologies vertes, ainsi que le développement et l’application des réglementations nécessaires 
sur les émissions des GES.
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“�Il ne peut y avoir d’accord international 
juste et équitable sur le climat sans une 
compréhension exhaustive du financement 
global pour le climat. Cette compréhension 
sera juste et équitable si elle intègre une prise 
de conscience et un effort pour atteindre 
l’égalité de genre dans les solutions de 
financement. ”	 – Liane Schalatek, Heinrich Böll Siftung, 2009 22
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exprimés par les femmes pauvres des milieux ruraux. 
Le gouvernement devra jouer un rôle plus actif dans 
l’adaptation et l’atténuation, en allouant des ressources 
aux femmes en particulier - composante indispensable 
de toute politique durable et globale du changement 
climatique aux Philippines.
Source: Peralta, A. (2008). “Gender and Climate Change Finance: A Case Study from 
the Philippines”. New York: WEDO/Heinrich Böll Siftung.
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Eduquer et plaider

Posons le décor 

La conférence des Nations Unies sur 
l’Environnement et le Développement 

(CNUED) tenue en 1992 à Rio de Janeiro au 
Brésil, plus couramment appelée «Sommet 
de la Terre», fut un moment mémorable 
pour le plaidoyer des femmes de la société 
civile en faveur de l’environnement.  Alors 
que seulement 200 organisations non 
gouvernementales (ONG) avaient été 
accréditées pour la partie «officielle» 
de la Conférence de  la Décennie de la 
Femme tenue en 1985 à Nairobi, environ 
2500 personnes représentaient le nombre 
extraordinaire des 1400 ONG officiellement 

attendues à la CNUED sept années plus 
tard.  Bien qu’elles ne constituaient que 
5% de toutes les organisations accréditées, 
les organisations féminines ont obtenu de 
bons résultats. Un chapitre entier sur les 
femmes et les questions environnementales 
(chapitre 24), ainsi que plusieurs autres 
références transversales sur le genre étaient 
inclus dans l’accord final (l’Agenda 21) de la 
conférence. 

“Les pays doivent prendre des 
mesures d’urgence en vue de prévenir la 
dégradation rapide de l’environnement 
et de l’économie dans les pays en 
développement, lesquels ont, d’une 

A �Traduit de l’anglais à partir d’une synthèse de définition. Celle présentée ici se rapproche le plus de la définition présentée dans Oxford 
English Dictionary.

Plaidoyer des femmes et environnement 

Depuis des décennies, les femmes se sont efficacement mobilisées autour 
des questions  environnementales, politiques et sociales. Au sein de leurs 
communautés, dans leurs pays et sur le plan international, elles ont fait preuve 
d’une motivation extraordinaire et rencontré beaucoup de succès dans leurs 
efforts pour garantir l’intégration de l’égalité de genre dans les politiques et 
les programmes. Aujourd’hui, alors que le changement climatique devient une 
question des plus urgentes, les femmes et les défenseurs du genre s’engagent 
et agissent dans le monde entier.

WWW.UNCORNEREDMARKET.COM

�plaidoyer (n.m) : acte de plaider ou de présenter des arguments en 
faveur d’une cause, d’une idée ou d’une politique ; soutien actifA{ }

(SUITE À LA PAGE 38)
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façon générale, un effet particulièrement préjudiciable 
sur la vie des femmes et des enfants vivant dans les zones 
rurales touchées par la sécheresse, la désertification et le 
déboisement, les conflits armés, les catastrophes naturelles, 
les déchets toxiques et les séquelles de l’utilisation de 
produits agrochimiques inadéquats… Pour atteindre ces 
objectifs, il faut que les femmes participent pleinement aux 
prises de décisions et à la réalisation d’activités allant dans 
le sens d’un développement durable.” 

– Extrait de l’Agenda 21, chapitre 24, (a) 6 et 7.

Rio incluaient des éléments importants relatifs au genre : 
La Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique 
(CDB) et  la Convention des Nations Unies pour Lutter contre 
la Désertification (CLD) (voir encadré).

L’engagement des femmes en faveur du 
changement climatique
Le troisième accord issu du Sommet de la Terre de 1992—la 
Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement 
Climatique (CCNUCC)—n’intégrait aucun aspect relatif 
aux questions de genre. Les parties prenantes à la CCNUCC 
sont engagées dans la négociation d’un nouvel accord 
global pour la période d’après 2012 au-delà des termes du 
protocole de Kyoto, lequel soumet les pays industrialisés 
à une réduction de leurs émissions. Ce nouvel accord 
devra inclure les éléments principaux de politique, de 
programme et de financement du changement climatique : 
l’adaptation, l’atténuation, les technologies et mécanismes 
de financement, ainsi qu’une vision commune pour une 
action concertée à long-terme entre les parties. Les femmes 
et les défenseurs du genre du monde entier se mobilisent 
pour s’assurer que la prochaine phase d’accords et de plans 
sur le changement climatique prennent en compte les 
considérations relatives au genre.

 Des actions audacieuses dès aujourd’hui!

Alors que les militants pour les droits des femmes sont 
surtout préoccupés par les implications de genre liées 
au changement climatique, leur premier message est 
d’ordre plus général: des engagements nouveaux et plus 
audacieux doivent être immédiatement pris par chaque 
pays pour combattre et s’adapter aux conséquences du 
changement climatique. S’il constitue une menace pour 
chacun de nous, pour les populations et les pays les plus 
vulnérables, il y va de leur survie — non pas dans un avenir 
lointain, mais aujourd’hui. Le principe de “responsabilité 
commune mais différenciée” signifie que les pays en voie 
de développement doivent pouvoir s’engager dans des 
activités de développement «vert» et recevoir le soutien 
nécessaire à leurs efforts d’adaptation alors que les pays 
industrialisés doivent urgemment réduire leurs émissions et 
compenser financièrement leur dette historique de carbone. 
Les militants pour les droits des femmes doivent s’unir 
pour engager toutes les parties à entreprendre des actions 
urgentes.

 Protéger les plus vulnérables
Il faut accorder la priorité aux groupes les plus vulnérables. 

Ce principe doit s’appliquer non seulement aux pays et aux 
régions mais aussi aux populations : les femmes doivent 
être prises en compte dans toutes les mesures de réponse 
au changement climatique (adaptation, atténuation, 
technologies, renforcement des capacités et financement).B

Mettre l’accent sur le développement  
basé sur les droits
Un autre moment clé dans l’histoire du plaidoyer en faveur 
du genre fut la Conférence Internationale sur la Population 
et le Développement (CIPD) tenue au Caire en 1994, qui a 

Le genre dans les conventions de Rio
La CDB contient un langage fort, applicable dans le contexte du changement climatique:

“Encourager, sous réserve de la législation nationale et de manière consistante avec la Convention sur la Diversité 
Biologique, la protection effective et l’utilisation des connaissances, innovations et pratiques des femmes des 
communautés locales et autochtones… et encourager le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de 
ces connaissances, innovations et pratiques.”

Il en est de même dans le cadre de la CLD:

“Soulignant le rôle important que jouent les femmes dans les régions touchées par la désertification et/ou la 
sécheresse, en particulier dans les zones rurales des pays en développement… prévoir la participation effective aux 
niveaux local, national et régional d’organisations non gouvernementales et des populations locales, et en particulier 
des utilisateurs des ressources, notamment des cultivateurs et des pasteurs et les organisations qui les représentent, 
en encourageant une égale participation des femmes et des hommes dans la planification des politiques et la prise de 
décisions, ainsi que dans la mise en œuvre et l’examen des programmes d’action nationaux.”

(SUITE DE LA PAGE 37)

B Most of the recommendations in this factsheet are quoted from or based on: WEDO/GGCA (2009). “WEDO/GGCA Position Paper”. Bonn, Germany: GGCA Advocacy Team. March-April.
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affirmé que les libertés individuelles, les droits humains 
et le bien-être sont liés aux questions de développement. 
Le Programme d’Action (PA) sur 20 ans se focalisait 
principalement sur les besoins des populations en matière de 
santé—ceux des femmes en particulier—plutôt que sur des 
objectifs démographiques. 

Le lien spécifique formulé par la CIPD entre le 
développement durable et les droits de chaque personne 
comporte des implications directes pour les risques et les 
réponses au changement climatique. Par exemple, le PA 
encourage les gouvernements à remédier au manque d’accès 
à la terre, à l’éducation, aux services sanitaires et aux droits 
reproductifs; à renforcer le développement rural et à accroître 
la capacité des administrations locales à gérer l’urbanisation. 
A la suite de la revue de la CIPD, les activistes devraient 
continuer à encourager leurs gouvernements à maintenir 
ces liens essentiels et à s’appuyer sur les engagements déjà 
pris, tels que ceux du Sommet de la Terre. Agir ainsi permet 
d’identifier les vulnérabilités qui entravent le développement 
durable et les solutions au changement climatique, en plus 
d’ouvrir la voie à la pleine participation des femmes. 

«La Déclaration universelle des droits des 
femmes»—Une base indispensable 
La Convention sur l’Elimination de toutes les Formes 
de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF) est la 
convention mémorable de 1979 en vertu de laquelle les 
parties signataires sont légalement tenues de défendre et 
de promouvoir les droits des femmes et de prévenir toutes 
les formes de discriminations liées au genre. La CIPD, la CDB 
et la CLD se fondent toutes sur la CEDEF pour renforcer les 
progrès en matière d’égalité des genres. Les activistes peuvent 
se référer aux dispositions juridiquement contraignantes de 
la CEDEF pour exercer des pressions afin que les politiques 

de changement climatique soient sensibles au genre au 
niveau national—où les données ventilées par sexe devraient 
guider l’action, les femmes devraient être impliquées aux 
stades de l’élaboration et de la mise en œuvre, les avantages 
économiques devraient être équitablement accessibles, et où 
la santé devrait être un objectif primordial.

L’Alliance internationale sur le 
genre et le climat (GGCA)
Lors du Sommet de la Terre, les défenseurs des droits de la femme 
représentant à la fois les ONG et les agences de l’ONU s’étaient 
ralliés pour avoir un impact sur les politiques et les programmes 
de développement durable. Ce modèle d’alliance composée de 
diverses parties prenantes fut reproduit en 2007 par la Women’s 
Environment and Development Organization (WEDO), l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN), le 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 

et le Programme des Nations 
Unies pour l’Environnement 
(PNUE) avec le lancement de 
l‘Alliance Internationale sur 
le Genre  et le Climat (GGCA), 

rassemblant à ce jour plus de 30 agences des Nations Unies et 
organisations de la société civile en vue de s’assurer qu’à tous les 
niveaux, la prise de décisions, les politiques et les programmes 
en matière de changement climatique prennent en compte 
la problématique du genre. Les organisations membres sont 
engagées dans le plaidoyer, le développement et le partage des 
ressources, la formation et le renforcement des capacités, et 
plus encore. Pour davantage d’informations, visitez le site web: 
<http://www.gender-climate.org>.

Femmes et genre, égalité et équité C

Les idéologies des mouvements pour les droits des femmes et du plaidoyer en faveur du genre ont évolué au fil des décennies. 
L’approche qui consistait à «Intégrer les Femmes dans le Développement» (IFD), et qui guidait les projets et les programmes 
des les années 1990, a fait place à celle du Genre et Développement (GED), car l’approche IFD cantonnait les femmes dans des 
rôles et des projets marginalisés et généralement insuffisamment financés, dissimulait totalement le rôle des hommes, et ne 
parvenait pas à mettre fin aux disparités de genre. L’approche GED a tenté d’aborder les différences et les relations basées sur 
les genres de manière plus exhaustive, impliquant à la fois les  femmes et les hommes dans les efforts de développement. 

Mais où en sommes-nous aujourd’hui? Les impacts du changement climatique montrent que les femmes sont encore parmi 
les plus vulnérables et doivent impérativement être inclues en tant que parties prenantes, détentrices de droits et agents du 
changement, au même titre que les hommes. Les inégalités de genre existent encore—les droits, les responsabilités et les 
opportunités varient largement en fonction du sexe et des constructions sociales—et le changement climatique exacerbe 
les discriminations préexistantes. L’équité basée sur le genre—impliquant que l’on traite de manière juste les femmes et les 
hommes—dans la représentation, la distribution des fonds, la priorisation des activités etc—est nécessaire pour atteindre 
l’égalité entre les genres et lutter efficacement contre le changement climatique. 

C ��Les termes utilisés dans l’encadré se fondent sur module 1 du manuel de formation de l’Alliance internationale sur le genre et le changement climatique < http://www.generoyambi-
ente.org/archivos-de-usuario/File/manual_frances_version_web.pdf—
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Bien que disproportionnellement affectées par le 
changement climatique, les femmes ne sont pas que 

des victimes de celui-ci. Elles s’y adaptaient déjà, bien 
longtemps avant que les scientifiques n’identifient le 
phénomène et que les décideurs politiques ne commencent 
à proposer des solutions: les femmes nourrissent leur famille, 
élèvent et éduquent leurs enfants, prennent soin de leurs 
communautés, et leurs innovations améliorent souvent le 
bien être de la majorité de la population. Les femmes, ainsi 
que les organisations et les coopératives de femmes ont 
démontré à maintes reprises que le changement—même 
significatif— demeure possible. 

 �Les femmes et les hommes ont souvent des 
expériences, expertises et connaissances 
différentes 

• �Une juste participation de l’ensemble des parties  
prenantes concernées, y compris les femmes et les 
hommes, est nécessaire pour la planification et la mise en 
œuvre des activités. 

• �Impliquer les femmes et investir dans leurs capacités en 
tant qu’agents de changement, que personnes innovatrices, 
éducatrices, dirigeantes et protectrices, renforcent les 
programmes et les projets. 

• �Tirer profit des réseaux d’informations préexistants 
implique que l’on examine les connaissances locales et 
autochtones en plus des données scientifiques. 

Développer un plaidoyer efficace sur le 
genre et le changement climatique 
Qu’est ce qui rend un plaidoyer efficace? De nombreuses 
méthodes se sont avérées utiles, mais il existe quelques 
principes essentiels à considérer en relation avec le message, 
les implications du sujet, les recommandations et la 
transmission.

Message: un plaidoyer doit être le plus précis et le plus 
simple possible, et doit être rédigé en gardant à l’esprit 
un auditoire spécifique. L’impact des messages diffère en 
fonction de l’auditoire. Par exemple, certains gouvernements 
donnent priorité aux engagements liés aux droits humains 
et à ceux de la femme, tandis que d’autres seront plus 
réceptifs à l’argument selon lequel la transversalité du 
genre contribue à rendre les programmes plus efficaces et 
efficients.

Implications: “si ... alors.” Une stratégie efficace consiste à 
expliquer les conséquences qui résulteront si le problème en 
question n’est pas pris en compte. Par exemple, si l’égalité 
entre les genres n’est pas prise en compte dans l’élaboration 

et la réalisation des programmes de changement climatique, 
alors la moitié de la population mondiale ne sera pas 
convenablement équipée pour y faire face. Qui plus est, si 
l’expérience, l’expertise et l’innovation des femmes sont 
exclues, alors les politiques ne seront efficaces qu’à moitié.

Recommandations: Le but du plaidoyer n’est pas seulement 
d’identifier un problème, mais également de proposer des 
solutions. Vous voulez que les décideurs politiques vous 
écoutent parce que vous avez une solution à proposer.  Elle 
doit être simple mais exhaustive.

Transmission: Bien qu’il soit important d’être professionnel, 
préparé et direct, les défenseurs du genre ont également 
besoin de souligner que le changement climatique affecte 
les personnes. Rappeler aux décideurs que le changement 
climatique a un visage humain—un visage féminin—
contribuera à rendre la question plus personnelle.

Les femmes sont des agents du changement 

Les principes en action

Question: De quelle manière et à qui seront alloués les 
fonds destinés au changement climatique? 

Message: L’allocation des fonds doit être accordée en 
priorité aux femmes et aux groupes les plus vulnérables 
suivant des directives et des critères bien définis. 

Implication: Si le financement n’intègre pas une 
perspective de genre, alors les femmes risqueront de se 
retrouver exclues des allocations de ressources vitales.

Recommandations: Voici quelques solutions possibles: 

• �Etablir de critères de financement qui permettent aux 
femmes de participer directement en tant que parties 
prenantes

• �Affecter une partie des fonds exclusivement aux 
groupes les plus vulnérables (incluant souvent les 
femmes)

• �Appliquer une budgétisation et un audit sensibles au 
genre pour s’assurer que toutes les parties prenantes 
en bénéficient et que l’affection des ressources est 
mesurable et vérifiable 

• �Utiliser des indicateurs liés au genre pour identifier les 
limites et montrer les progrès dans la  réalisation des 
objectifs dans les domaines de l’accès aux fonds, de 
leur allocation et de leur budgétisation

• �Promouvoir le renforcement des capacités pour 
améliorer l’aptitude des groupes vulnérables à accéder 
à ces fonds et à les gérer. 
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Incorporer la dynamique de genre dans 
les politiques nationales
Les politiques en matière de changement climatique doivent 
être placées dans leur contexte spécifique et être axées sur 
les orientations nationales. Dans chaque pays, le ministère 
de l’environnement est chargé d’élaborer la plupart des 
politiques, bien qu’elles ne soient pas développées dans le 
cadre d’une méthodologie commune—exception faite des 
rapports nationaux rédigés à l’intention de la CCNUCC. Alors 
que l’égalité de genre est largement considérée comme une 
condition pour atteindre un développement durable, une 
enquête réalisée en 2006 par le PNUE auprès des ministères 
de l’environnement a révélé que seuls deux pays étaient 
engagés dans des activités sur le changement climatique qui 
prenaient en compte une perspective de genre.2 

En dehors de l’environnement, d’autres secteurs 
comme ceux du logement, du tourisme, de l’agriculture, 
des infrastructures, des finances, du commerce, de la 
santé, de l’eau et du travail affectent et sont affectés par 
le changement climatique. Ceci engendre de potentielles 
lacunes dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, 
mais accroît également les opportunités de plaidoyer en 
faveur du genre.

 �Les politiques, les programmes et les 
financements nationaux doivent prendre en 
compte le genre et être en harmonie avec les 
engagements internationaux

• �Pour une mise en œuvre optimale des plans 
d’adaptation y compris les Programmes d’Actions 
Nationaux d’Adaptation (PANA), il est nécessaire qu’ils 
s’adressent aussi bien aux hommes qu’aux femmes dans 
leur conception et leur réalisation.

• �Dans les secteurs où les femmes jouent un rôle 
important ou central, comme par exemple l’agriculture, 

l’eau, les forêts et la gestion d’autres ressources 
naturelles, des actions explicitement liées au genre 
doivent être prévues.

• �La gestion des risques et la réduction des catastrophes 
naturelles, notamment les systèmes de pré-alerte, 
doivent prendre en compte les impacts différenciés et 
donner priorité aux besoins des populations les plus 
vulnérables en accord avec le Cadre d’Action de Hyogo.

• �Les données sur toutes les actions et pour tous les 
secteurs relatifs au changement climatique doivent 
être ventilées par sexe et disponibles pour tous afin de 
garantir que l’ensemble des programmes et politiques 
soient efficaces et atteignent les objectifs fixés.

La mobilisation au niveau local
Tous les projets offrent la possibilité de prendre en compte 
les perspectives de genre. Qu’ils portent sur la santé, la 
migration ou l’immigration, l’eau, l’énergie, l’utilisation des 
terres, le régime foncier, l’urbanisme, le développement 
durable, la bonne gouvernance, la justice économique 
et l’emploi—pour ne citer que quelques exemples—ils 
comportent tous des aspects transversaux liés au genre et au 
changement climatique.

Mobilisation en action: En 2009, WEDO en partenariat 
avec ENDA TM (Environnement et Développement dans le 
Tiers Monde), un groupe basé à Dakar au Sénégal, a lancé 
dans deux communautés rurales une Caravane sur le 
Genre et le Changement Climatique (CGCC). Le CGCC a trois 
objectifs fondamentaux: la sensibilisation, le renforcement 
des capacités et le plaidoyer au niveau local. ENDA travaille 
avec les acteurs politiques locaux pour renforcer les plans de 
développement et veiller à ce qu’ils intègrent la dimension 
de genre, les changements climatiques et l’énergie. Les leçons 
et les exemples de bonnes pratiques qui vont être tirés de 
ce projet feront l’objet d’une documentation et serviront 
d’informations pour la prochaine phase du projet. 

PEETER VIISIMAA
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Impliquez-vous
Vous êtes intéressé par ces questions et vous voulez rester informé?

• �Visitez le site Web de WEDO, inscrivez vous sur la liste de diffusion et rejoignez le listservs : 
WEDOsustdev@googlegroups.com et WDACCUS@googlegroups.com

• �Visitez le site web du GGCA et demandez comment votre organisation peut devenir un 
membre de l’alliance : http://gender-climate.org

• �Rejoignez-nous dans les négociations internationales et plaidez pour votre communauté
• �Inscrivez vous à l’une de nos sessions de Formation des Formateurs sur le Genre et le 

Changement Climatique
• �Lisez les cahiers Genre et Changement Climatique du FNUAP : http://www.unfpa.org/pds/

climate/index.html 

Chez vous, recherchez les politiques et actions liées au changement climatique de votre pays
• �Les plans et les rapports nationaux à l’intention de la CCNUCC sont disponibles à l’adresse 

suivante: http://unfccc.int/national_reports/items/1408.php
• ��Les Programmes d’Action Nationaux pour l’Adaptation sont disponibles à l’adresse suivante: 

http://unfccc.int/cooperation_support/least_developed_countries_portal/submitted_napas/
items/4585.php

• �Ou visitez le site de votre Ministère de l’Environnement : http://www.unep.org/resources/gov/
MEnvironment.asp

Examinez les projets de votre organisation et :
• �Soulevez des questions liées au genre (par exemple : Qui est impliqué? Quelle est l’audience 

cible? Qui bénéficie de ce travail? Qui détient les connaissances?)
• �Etablissez des critères liés au genre dans votre budget (Qui reçoit les fonds et combien?)
• �Rédigez vos propositions ou rapports dans une perspective de genre.

Pour en savoir plus et rester informé:
• �http://www.unfccc.int—Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique
• �http://www.energia.org—ENERGIA, Réseau International pour le Genre et les Energies 

renouvelables
• �http://www.gendercc.net—gendercc Network—Les Femmes pour la Justice Climatique
• �http://www.gdnonline.org/—Le Réseau Genre et catastrophes
• �http://www.genderandwater.org—L’Alliance Genre et Eau.
• ��http://www.unisdr.org/eng/risk-reduction/gender/rd-gender-eng.htm—Stratégie 

Internationale pour la Réduction des Catastrophes, les cahiers du genre.
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